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 La mode libÃ©rale et le jeu

 Les gÃ©nÃ©rations des deux guerres qui            avaient souffert dans leur chair et dans leurs esprits des
consÃ©quences            du capitalisme sauvage s'Ã©loignent. La mode passagÃ¨re            du libÃ©ralisme s'installe.
Les jeunes cadres dynamiques et les            fonctionnaires et (ou) hommes politiques frais Ã©moulus de l'ENA          
 volent au secours de la victoire libÃ©rale. MÃªme les modestes            et les pauvres oublient quelquefois que la loi,
ceux qui la font, c'est-Ã -dire            nos Ã©lus et donc l'Etat, peuvent Ãªtre leur meilleure sauvegarde.            AprÃ¨s
le tout-Etat, c'est le moins d'Etat qui triomphe. Le peuple            dont le niveau de vie moyen s'est, il faut l'Ã©crire,
considÃ©rablement            Ã©levÃ© dans tous les pays avancÃ©s au cours des derniÃ¨res            dÃ©cennies,
s'adonne aux jeux d'argent. Chacun croit se sauver            individuellement en faisant fortune'. loteries, lotos,
tiercÃ©s,            quartÃ©s sont florissants. Dans ce contexte, la droite libÃ©rale            relance son cheval de bataille
que l'on aurait pû croire dÃ©finitivement            dÃ©considÃ©rÃ© : le capitalisme populaire.

La propriÃ©tÃ© immobiliÃ¨re et mobiliÃ¨re

 Quel meilleur moyen, en effet, de lier le plus grand            nombre aux « affaires » et Ã  l'argent que de l'associer      
     aux grandes sociÃ©tÃ©s qui contrÃ´lent l'agriculture,            la banque, le commerce et l'industrie ? Si ils ont pu
rembourser leurs            dettes l'accÃ¨s de certains Ã  la propriÃ©tÃ©            immobiliÃ¨re a Ã©loignÃ© quelques
heureux possesseurs            de logements ou de maisons individuelles de la rÃ©flexion politique            ou syndicale
et de la contestation. Le rÃªve des puissances financiÃ¨res            serait de vaincre dÃ©finitivement le socialisme en
Ã©largissant            leur avantage par le moyen des valeurs immobiliÃ¨res que sont            les obligations, mais
surtout les actions. Les FranÃ§ais n'aimaient            pas leur industrie, disait-on en constatant le marasme de la
Bourse,            alors qu'en fait, beaucoup dÃ©testaient l'organisation capitaliste            de la production.

 La publicitÃ© et la presse financiÃ¨res

 Il convenait de changer tout cela : l'on a fait donner            la grosse artillerie de la pub, les murs se sont couverts
d'affiches            allÃ©chantes ou provocatrices, tel le fameux « Votre argent            m'intÃ©resse ». La radio et la
tÃ©lÃ©vision ont            Ã©tÃ© mobilisÃ©es : certains flashes de soi-disant            information ne donnent plus que
le cours du dollar et les pronostics            ou les rÃ©sultats du tiercÃ©, les Ã©missions consacrÃ©es            Ã  la
Bourse se sont multipliÃ©es. Les super-stars du petit            Ã©cran ne sont plus Alain Delon, GÃ©rard Depardieu
ou Philippe            Noiret, mais Jacques Seguela, Bernard Tapie et Jean-Luc LagardÃ¨re.            La presse du fric fait
des malheurs (dans les deux sens du terme), toutes            les « cibles » de la population sont attaquÃ©es
systÃ©matiquement            les unes aprÃ¨s les autres : les enfants, les jeunes, les couples,            le troisiÃ¨me
Ã¢ge, les CI, les SICOMI, les SICAV, les FCP            (1) etc... rÃ¢tissent l'Ã©pargne.

Les privatisations

 Depuis Monory qui favorise les SICAV jusqu'Ã             Delors et BÃ©rÃ©govoy qui font monter la Bourse, la
capitalisation            des actions franÃ§aises passe de 200 milliards de francs Ã             1 100 000 milliards, prÃ¨s de
6 fois plus en cinq ans (2).
 Les petits Ã©pargnants gagnent quelque peu mais les mieux informÃ©s            gagnent, eux, Ã©normÃ©ment. Les
actions Saint-Gobain s'arrachent            Ã  310F. Comment rÃ©sister, lorsqu'on dispose de quelques            fonds,
Ã  un jeu dont on peut Ãªtre sûr qu'il sera            plus ou moins gagnant ? Le gouvernement et ses maÃ®tres de la
haute            finance ne feront-ils pas tout, et ils le peuvent, afin de favoriser            ceux qui servent
d'entraÃ®nement pour les futures privatisations            dont il faut absolument assurer le succÃ¨s ?
 Que se cache-t-il derriÃ¨re tout ce battage ? La Bourse va-t-elle            poursuivre son ascension ? Beaucoup de
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FranÃ§ais dont l'appÃ¢t            du gain et l'amour immodÃ©rÃ© du jeu, mÃªme lorsqu'ils            se proclament de
gauche, serviront-ils le veau d'or jusqu'Ã  la            catastrophe finale ? Nous ne reprendrons pas ici les analyses
habituelles            de la Grande RelÃ¨ve. Le lecteur se reportera pour cela aux ouvrages            recommandÃ©s plus
loin.

 Les sociÃ©tÃ©s anonymes

 Mais nous examinerons d'un peu plus prÃ¨s l'organisation            juridique des entreprises. Les propriÃ©taires sont
en principe            les actionnaires, par l'intermÃ©diaire de l'assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale            et du conseil
d'administration. ThÃ©oriquement, quoi de plus dÃ©mocratique ?            Les citoyens-actionnaires, l'assemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale-            parlement, le conseil d'administration-gouvernement, le prÃ©sident,            le directeur
gÃ©nÃ©ral-premier ministre, etc... OÃ¹            les choses commencent Ã  se gÃ¢ter c'est que, comme dans            la
dÃ©mocratie politique, celle de l'entreprise devrait commencer            par la participation des actionnaires.

 L'information et les initiÃ©s

 Elle a encore Ã©tÃ© amÃ©liorÃ©e            par l'institution de la Commission des OpÃ©rations de Bourse (COB)        
   dont l'un des rÃ´les essentiels consiste Ã  exercer un contrÃ´le            gÃ©nÃ©ral (3) sur la faÃ§on dont elle est
assurÃ©e.            En rÃ©alitÃ© « la COB n'a pas les moyens financiers            de son rÃ´le, ses fonctionnaires
gagnent entre 10.000 et 15.000            F, alors que la moindre banque, pour les dÃ©baucher, peut offrir            le
double » (2). « Le rÃ´le de la COB n'est pas aisÃ©            car le marchÃ© franÃ§ais s'est Ã©largi depuis cinq           
ans, sans oublier l'apparition de la cotation continue, la crÃ©ation            de nouveaux instruments financiers... qui ne
peuvent que favoriser la            spÃ©culation et les dÃ©lits d'initiÃ©s, lesdits initiÃ©s            disposant d'informations
privilÃ©giÃ©es au dÃ©triment            de l'Ã©pargnant de base » (2). Le Canard EnchaÃ®nÃ©            cite d'ailleurs
de nombreux exemples du mÃ©pris dans lequel les            grands groupes tiennent les petits actionnaires : Paribas,
Thomson-CSF,            Moulinex, Majorette, Bernard Tapie, etc... Tandis que les hommes politiques            « au
parfum » font fortune : « en juillet 1980, avant            de s'envoler pour l'Allemagne en voyage officiel avec ValÃ©ry,  
         Anne-Aymone fit transmettre, par l'un de ses agents de change, un ordre            d'achat pour des actions de
RhÃ´ne-Poulenc. Un joli coup. En deux            jours, le cours de RhÃ´nePoulenc avait augmentÃ© de 9,7 aprÃ¨s       
    qu'on eût appris que RhÃ´nePoulenc vendait Ã  Elf (dont            le PDG Ã©tait Albin Chalandon) ses usines
chimiques de transformation            du pÃ©trole : la transaction rapporta 1,4 milliards de francs,            soit 60 F par
action aux Ã©pargnants avisÃ©s. Bien que l'Ã‰lysÃ©e            ait fait savoir que Madame la PrÃ©sidente avait
achetÃ©            ces actions dÃ¨s le 12 juin 1980, par l'entremise de la Banque            Lazard, un gros doute s'installa
» (2)...

 Le comportement des actionnaires

 En rÃ©alitÃ©. « l'AssemblÃ©e            GÃ©nÃ©rale « homme malade » de la sociÃ©tÃ©            anonyme n'est plus
Ã  mÃªme d'exercer son rÃ´le avec            efficacitÃ©, tout au moins dans les sociÃ©tÃ©s dont            le capital est
rÃ©parti entre de nombreux petits actionnaires.            L'Ã©quilibre des pouvoirs a depuis longtemps Ã©tÃ©           
rompu en faveur des dirigeants qui ont la possibilitÃ© de contrÃ´ler            les assemblÃ©es avec des pourcentages
d'action parfois dÃ©risoires,            grÃ¢ce Ã  l'absentÃ©isme des petits actionnaires »            (4). Cet
absentÃ©isme, de mÃªme que l'abstention politique,            est sans remÃ¨de, malgrÃ© les efforts des lÃ©gislateurs,
           et il favorise la propriÃ©tÃ© rÃ©elle des sociÃ©tÃ©s            au moyen de parts minoritaires, mais
homogÃ¨nes. Sans compter            les conventions entre holdings et filiales ou entre actionnaires principaux           
sous forme de syndicats de blocage qui permettent de diriger en fait            de trÃ¨s grosses entreprises sans Ãªtre
majoritaires. Ainsi            va la dÃ©mocratie Ã©conomique.
 Et pourtant, de mÃªme que l'on ne devrait pas oublier qu'acheter            le Figaro pour ses mots croisÃ©s favorise la
politique ultra qu'il            dÃ©fend, encore plus devrait-on bien savoir, mÃªme si l'on            ne peut pas toujours
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l'Ã©viter, que l'on devient complice de l'exploitation            des salariÃ©s par un certain patronat en acquÃ©rant des  
         actions ou, ce qui revient au mÃªme, des FCP et des SICAV. « C'est            bien le cas de l'actionnaire
ordinaire, qui ne recherche qu'un placement            rÃ©munÃ©rateur de son argent, qu'il dÃ©place selon            les
conditions du marchÃ© et ne s'intÃ©resse pas du tout            Ã  la gestion » (4).
 L'encyclopedia Universalis dÃ©crit particuliÃ¨rement les            lÃ©gislations europÃ©ennes pour dÃ©plorer
l'insouciance            de l'actionnaire de base que, dans ces conditions, aucune loi ne peut            protÃ©ger
efficacement.

 La situation en AmÃ©rique

 « Il existe aux Ã‰tats-Unis, il est vrai,            Ã  peu prÃ¨s 47 millions de dÃ©tenteurs d'actions,            mais la
grande majoritÃ© d'entre eux n'agissent pas directement            (5). Les actions qu'ils possÃ¨dent sont gÃ©rÃ©es
par            des institutions dont les responsables cherchent Ã  encaisser            les plus-values les plus Ã©levÃ©es
Ã  la faveur souvent            de coups prÃ©parÃ©s par les raiders. La crise a rÃ©vÃ©lÃ©            que le capitalisme
sans capital Ã©tait une formule dangereuse.            Le capitalisme sans propriÃ©taires responsables se
rÃ©vÃ¨lerait-il            plus viable ? » (6).
 Nous sentons bien que Paul Fabra rÃ©pond nÃ©gativement Ã             cette question, mÃªme s'il n'ose pas
l'Ã©crire. Toujours            cette autocensure des Ã©conomistes et sociologues dÃ¨s que            le dieu capital est en
cause !

La mystification du capitalisme populaire

 Alors, nous conclurons, Ã  la place de P. Fabra,            que l'expÃ©rience du libÃ©ralisme que l'on nous prÃ©sente 
          comme moderne et nouvelle a dÃ©jÃ ' Ã©tÃ© tentÃ©e            Ã  plusieurs reprises. Depuis le « laissez faire,
laisser            passez » et « enrichissez-vous » de 1830 jusqu'au jeudi            noir du 24 octobre 1929 et Ã  la guerre
de 1939-1945 qui s'ensuivit.            Sans compter l'expÃ©rience Reagan et celle de Thatcher, nous connaissons,      
     merci. Nous n'avons pas envie de recommencer. Nous savons bien que le            capitalisme populaire est un
leurre pour les raisons et selon les exemples            exposÃ©s ci-dessus. A l'encontre de la tendance actuelle,
faisons-le            savoir sans cesse, et le plus haut possible !

 (1) CI = Certificats d'investissement (actions sans            droit de vote des societÃ©s nationalisÃ©es crÃ©Ã©es        
   par le gouvernement socialiste en 1982) - SICOMI = SociÃ©tÃ©s            immobiliÃ¨res pour le commerce et
l'industrie - SICAV = SociÃ©tÃ©s            d'investissement Ã  capital variable - FCP = Fonds communs de           
placement.
 (2) Voir « les dossiers du Canard » n°21 - Novembre 1986
 (3) EncyclopÃ©die « ClartÃ©s » - Droit commercial            - Les formes juridiques de l'entreprise.
 (4) Encyclopedia Universalis - article « SociÃ©tÃ©s            anonymes »,
 (5) C'est Ã©galement vrai en France.
 (6) P. Fabra dans l'AmericanosclÃ©rose - Le Monde du 18 Novembre            1986.
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